CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

^ " me. 

OPINION 

DE  ' • 

G 

K.  O U J O U X ( du  Finistère  ) , 

Sur  la  résolution  du  ^nivôse  an  y y qui  fixe 
l* époque  a laquelle  la  loi  du  nivôse  an  6 a dû 
être  exécutée. 

Séance  du  1 1 pluviôfe  an 


Re  PRÉSENT  ANS  DU  PEUPLE, 

En  émettant  mon  opinion  sur  la  résolution  qui  vous 
est  soumise  , je  n’examinerai  pas  quel  est  l’état  de 
notre  législation  maritime. 

Les  armateurs  français , les  armateurs  étrangers  ap- 
pellent également  dans  leurs  nombreux  écrits  les  mé- 
ditations du  Corps  législatif,  et  déjà  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  a paru  s’occuper  de  ces  grands  intérêts. 


Mais  ce  qui  démontre  le  plus  évidemment  à mes 
yeux  la  nécessité  de  réviser  les  lois  sur  la  course  , c’est 
l’insolente  audace  avec  laquelle  l’Angleierre  promène 
ses  trésors  sous  le  pavillon  des  gouvernemens  que  nous 
ne  comptons  point  parmi  nos  ennemis;  c’est  la  perfide 
sécurité  avec  laquelle  les  sujets  de  ces  puissances  se 
jouent  des  devoirs  de  la  neutralité. 

Assez  et  trop  long -temps  nous  avons  recueilli  les 

i preuves  de  l’astuce  , de  la  fraude  et  des  artifices  de 
)eaucoup  de  prétendus  neutres. 

L’expérience  que  nous  en  avons  faite  nous  com- 
mande des  précautions  nouvelles  , de  nouvelles  com- 
binaisons pour  concilier  la  fidélité  que  nous  devons  à 
nos  traités,  avec  la  sévérité  qui  déjoue  les  manoeuvres 
de  la  mauvaise  foi. 

Qui  oserort  nier  qu’avant  la  guerre  avec  l’Angleterre  , 
le  commerce  de  ce  gouvernement  couvroit  la  mer  de 
ses  vaisseaux?  qui  oseroit  nier  que  depuis  la  guerre, 
et  sur-tout  depuis  les  succès  de  la  course,  ses  innom- 
brables bâtimens  ont  passé  sous  le  pavillon  des  Etats- 
Unis  , et  de  plusieurs  autres  puissances  ? 

En  faut- il  des  démonstrations  aux  plus  incrédules  ? 
au’iîs  consultent  les  archives  des  tribunaux  , ils  véri- 
fieront que  sur  cinquante  prises  anglaises  déclarées  va- 
lables , il  s’en  trouve  quarante  - cinq  sous  pavillons 
simulés. 

Les  vaisseaux  du  commerce  anglais  naviguoient  avant 
la  guerre  dans  la  proportion  de  dix  contre  un  des  autres 
puissances  réunies. 

Ils  ne  paroissent  pas  aujourd’hui  dans  la  proportion 
d’un  contre  dix. 

Vainement  emploie-t-on  contre  cette  démonstration 
les  efforts  du  raisonnement,  tiré  des  intérêts  ou  des 
prat-estations  de  fidélité  des  puissances  neutres. 

Le  fait  existe  et  dément  tous  les  systèmes. 

Ceci  n’est  point  en  contradiction  avec  le  relevé  des 


navires  anglais  qui  ont  passé  le  Sund  pendant  Tannée 
dernière. 

La  conséquence  qu’un  de  nos  collègues  a tirée  à 
cette  tribune  de  la  supérioté  du  nombre  des  bâiimens 
anglais  n’est  point  juste.  On  sait  qu’ils  empruntent  plus 
ou  moins  les  pavillons  neutres , suivant  que  leur  marine 
militaire  peut  être  plus  ou  moins  employée  à la  pro- 
tection de  leur  marine  marchande. 

D’ailleurs,  en  admettant  l’exactitude  du  nombre  des 
bâtimcns  anglais  qui  ont  passé  le  Sund  pendant  Tannée, 
qu’en  résultera  - 1 -*il , sinon  une  preuve  de  plus  de  la 
collusion  et  de  la  connivence  des  armateurs  anglais 
avec  les  négocians  des  puissances  neutres  ? 

Il  est  donc  bien  urgent  de  déjouer  les  manœuvres 
de  cet  artifice  par  la  prévoyance  d’un  nouveau  code  ; 

Que  les  neutres  soieiît  par-tout  reconnus  à des  ca- 
jactères  authentiques  et  précis  ; 

Que  la  loi  ne  laisse  plus  à cet  égard  aucune  iscer- 
titude  : l’intérêt  bien  entendu  des  armateurs  français 
exige  cette  salutaire  combinaison; 

Que  la  fraude  soit  facilement  démasquée;  qu’elle  se 
trahisse  elle- même  par  des  signes  certains  ; 

Que  des  formes  sévères  assurent  la^garantie  réciproque 
des  puissances  : voilà  ce  que  commandent  les  véritables 
intérêts  du  commerce  maritime. 

En  attendant  ce  perfectionnement  du  code , il  faut 
que  les  lois  existantes  s’exécutent. 

Celle  du  29  nivôse  an  6 , a fait  naître  de  Tincerlitude 
et  du  dissentiment  dans  les  tribunaux  sur  la  fixation  de 
Tépoque  à laquelle  iis  ont  du  en  appliquer  les  dispo^ 
sitions. 

La  résolution  qui  vous  est  soumise,  propose  de  dé- 
créter qu’elle  a dii  être  exécutée  du  jour  de  son  in- 
sertion au  bulletin  des  lois,  jour  de  sa  promulgation 
constitutionnelle. 

La  commission  , ou  du  moins  la  majorité  des  mens 
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bres  qui  la  composoîent , a cru  voir  dans  cette  réso- 
lufion  une  violaüon  des  principes  constitutionnels  , un 
effet  rétroactif,  une  atteinte  à la  loi  du  i a vendémiaire 
an  4. 

Tout  ce  que  les  ennemis  de  la  République  , masqués 
sous  pavillon  neutre , ont  entassé  de  sophismes  dans 
nos  tribunaux  depuis  trois  ou  quatre  ans , semble  avoir 
été  recueilli  pour  combattre  la  résolution  , et  les  dé- 
fenseurs officieux  du  commerce  anglais  ne  l’auroient 
pas  attaquée  avec  plus  d’adresse. 

Loin  de  moi  cependant  d’accuser  les  intentions 
d’aucun  de  mes  collègues.  Je  suis  convaincu  que  s’ils 
s’égarent  sur  les  traces  des  prétendus  neutres  , ils  se 
rendront  facilement  à des  opinions  contraires,  quand 
il  leur  sera  démontré  que  la  constitution  ne  reçoit 
aucune  atteinte  de  la  résolution  du  4 nivôse. 

Il  me  semble  qu’avant  d’entrer  dans  la  discussion  de 
cette  résolution  , il  y avoit  un  préalable  à remplir; 
celui  d’examinër  si  la  constitution,  si  la  loi  du  12  ven- 
démiaire étoient  applicables  à la  loi  du  29  nivôse  , si 
cette  loi  n’étoit  point  hors  des  limites  constitutionnelles 
et  des  formes  qui  garantissent  aux  citoyens  français  leurs 
droits  civils  et  politiques. 

Je  m’attacherai  uniquement  à ce  préalable. 

Pern  eitez-moi  de  vous  rappeler  ici  l’ailicle  essentiel 
de  la  loi  du  29  nivôse. 

« L’état  des  navires  , en  ce  qui  concerne  leur  qualité 
» de  neutres  ou  d’ennemis,  sera  déterminé  par  leur 
» cargaison;  en  conséquence  tout  bâtiment  trouvé  en 
» mer,  chargé  en  tout  ou  partie  de  marchandises  pro- 
» venant  d’Angleterre  ou  de  ses  possessions  , sera  dé- 
» claré  de  bonne  prise , quel  que  soit  le  propriétaire  de 
» ces  denrées  et  marebandises.  » 

Le  législateur  français  instruit  par  une  longue  et  fatale 
expérience  , par  des  exemples  multipliés  que  le  com- 
merce anglais  se  masque  avec  une  prodigieuse  facilité 
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sous  les  pavillons  neutres  , même  sous  les  couleurs 
nationales , déclare  qu’il  considère  comme  ennemis  tous 
les  navires  chargés  en  tout  ou  en  partie  de  marchandises 
anglaises. 

Cette  déclaration  de  guerre  au  commerce  anglais 
devoit-elle  être  publiée  et  promulguée  dans  les  termes 
constitutionnels  et  dans  les  formes  voulues  par  la  loi 
du  la  vendémiaire  an  4 5 avant  de  recevoir  son  exé- 
cution ? 

Telle  est  la  question  négativement  résolue  par  le 
Conseil  des  Cinq- Cents.  " 

Pour  fixer  votre  opinion  , il  suffira  d’établir  le  ca- 
racîère  de  la  loi  du  29  nivôse. 

Est  - ce  une  loi  qui  doive  se  classer  dans  notre  code 
civil  ? non. 

Est  - ce  une  loi  qui  doive  prendre  place  dans  notre 
code  criminel  ? non. 

Elle  appartient  au  droit  des  gens  , droit^en  général 
très-vague  , très-arbitfaire  ; elle  appartient  plus  direc- 
tement au  droit  de  la  guerre. 

Sans  doute  les  lois  qui  constituent  le  droit  civil , qui 
règlent  les  droits  et  les  devoirs  des  citoyens  entre  eux  ou 
envers  l'Etat , qui  ordonnent  ou  qui  défendent , qui  ne 
sont  que  le  développement  organique  du  pacte  social  ; 
ces  lois  sans  doute  sont  soumises  aux  formes  convenues 
pour  ne  devenir  obligatoires  qu’à  des  époques  déter- 
minées. 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  des  rég^emens  ou  des  dé- 
clarations qui  sent  du  ressort  de  la  politique. 

Quel  rapport  peut-il  y avoir  entre  notre  constitution 
et  les  ennemis  de  la  llépublique  , qui  nous  font  une 
guerre  sourde  sous  le  pavillon  des  puissances  neutres? 

A quel  titre  invoqueroient  - ils  nos  lois  civiles  , quand 
ils  enfieignent  non-scnlement  le  droit  des  gens  , mais 
souvent  encore  celles  de  la  nature  et  de  l'humanité  ? 

A-t-on  jamais  vu  , avant  de  déclarer  la  guerre,  pré- 
venir l’ennemi  de  faire  rentrer  ses  vaisseaux  de  corn'*- 
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merce  5 et  veut -on  que  nous  envoyons  la  justice  en 
-pleine  mer  pouc  annoncer  que  nous  reconnoissons  un 
anglais  a tel  ou  tel  caractère  qui  le  démasque  ? 

Non,  citoyens  représentans,  les  formes  de  la  promul- 
gation des  lois  ne  peuvent  être  invoquées  dans  cette 
circonstance  ; elles' rendroient  votre  déclaration  illusoire  ; 
el’es  en  détruiroient  l’effet. 

De  nombreux  exemples  viennent  à l’appui  du  rai- 
sonnement , et , ces  exemples  , je  ne  les  puiserai  pas 
Seulement  dans  nos  annales  modernes. 

Je  vous  prie  d’observer  qu’en  combattant  ici  la  né- 
cessité de  la  publication  , je  détruis  en  même  temps 4es 
objections  relatives  à l’effet  rétroactif  qu’on  reproche  à 
la  résolution  dn  4 nivôse. 

Le  réglement  de  1694  porte  qu’il  sera  exécuté  tant 
pour  les  prises  faites  ci-devant  que  pour  celles  qui  le 
scroient  par  la  suite. 

Il  résulte  de  ce  réglement  , et  de  la  manière  dont  il 
est  énoncé,  qu’il  n’a  pas  dû  être  promulgué  avant  son 
exécution.  L’effet  rétroactif  qu’il  exprime  positivement 
exclut  toute  publication  préalable. 

Le  réglement  de  1744  fut  exécuté  de  même  sans  re- 
tard , sans  promulgation , et  la  preuve  c’est  que  plu- 
sieurs puissances  neutres , telles  que  le  Dannemarck  et 
Il  Suède  , demandèrent  et  obtinrent  des  délais  et  des 
sauve-gardes  pour  leurs  vaisseaux  marchands  qui  étoient 
en  mer. 

Le  traité  deWittehal  du  22  août  IV689  entre  l’Angle- 
terre et  les  Provinces-Unies  renferme  un  exemple  plus 
frappant  encore. 

Ce  réglement  déclare  d'avance  de  tonne  prise  tout 
vaisseau  destiné  pour  les  ports  de  France  ou  qui  en 
soriiroit. 

Les  puissances  neutres  s’en  plaignirent  inutilement. 

C^s^  exemples  5 beaucoup  d’autres  que  l’on  pourroit 
recueillir,  ont  établi  en  Europe  une  espèce -de  droit 
public. 
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Les  Anglais  eux-mêmes  n’en  ont  - ils  pas  fait  usage 
pendant  cette  guerre  , en  capturant,  sous  le  seul  pré- 
texte  de  suspicion  , les  bâtimens  neutres  ? 

Delà  la  loi  du  9 mai  1793  sur  les  représailles. 

De  là  l’arrêté  du  Directoire  exécutif  du  2 fâmaire  an 
5 y où-notre  gouvernement  déclare  aux  puissances  neutres 
que  nous  en  agirons  avec  elles  comme  elles  souffriront 
que  les  Anglais  en  agissent  avec  nous. 

De  là  enfin  la  loi  du  2^  nivôse  , qui  n’est  qu’une 
extension  de  celle  de  1790  , dont  aucun  gouvernement 
ne  peut  prétexter  cause  d’ignorance. 

Quelques  - uns  semblent  craindre  que  la  résolution 
proposée  ne  multiplie  le  nombre  de  nos  ennemis. 

Qu’ils  se  rassurent. 

Les  puissances  neutres  ou  amies  ont  tant  de  fois  et 
si  hautement  répété  que  leur  bonne-foi , leur  loyauté , 
leurs  intérêts  même  garantissoient  à la  République 
française  , qu’elles  ne  prêtoient  point  leur  pavillon  au 
commerce  anglais , que  nous  avons  dû  les  en  croire. 

Nous  savons  , il  est  vrai  , que  les  cabinets  des  con- 
suls , des  vice -consuls , des  puissances  neutres  , dans 
un  grand  nombre  de  ports  , sont  pleins  de  passe-ports, 
de  lettres  de  mer  et  d’expéditions  signées  , scellées  et 
revêtues  de  formes  authentiques , qui  se  vendent  et  se 
négocient  à des  armateurs  de  toutes  les  nations. 

Kfais  nous  savons  aussi  que  ce  trafic  frauduleux  n’est 
ni  avoué  ni  reconnu  par  les  puissances  neutres-,  qui 
nous  répètent  sans  cesse  qu’il  n’est  ni  de  leur  politique  ni 
de  leurs  intérêts  de  favoriser  les' spéculations  des  Anglais. 

Il  est  donc  évide 
chandises  anglaises 
de  la  simulation. 

Ce  n’est  plus  un  neutre  , c’est  un  ennemi  ; c’est  sous 
ce  rapport  qu’il  faut  l’envisager  , et  il  a fallu  changer 
la  nature  des  choses  et  déplacer  l’état  de  la  question 
pour  l’accommoder  au  genre  de  controverse  que  le 
rapport  de  votre  commission  a établi. 


it  que  tout  navire  charge  de  inar- 
porte  en  lui-même  la  preuve  légale 
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Je  fais  ici  une  réflexion  qui  me  paroît  importante. 
Lorsque  le  Conseil  des  Cinq  - Cents  vous  présenta  la 
* résolution  que  vous  avez  convertie  en  loi  le  2.9  nivôse  y 
quelle  étoit  son  intention  sur  Tépoque  de  rexécutioa 
lie  celle  loi  ? vous  n'en  pouvez  douter  ; il  comptoit 
qu’elle  seroit  exécutée  du  jour  de  son  insertion  au 
bulletin.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  vous  répète  , vous 
confirme  encore  cette  intention  dans  sa  résolution  du 
4 nivôse.  N’y  auroit-il  pas  de  Tinconvenance  à lui  dire 
qu’il  se  trompe  ? le  pouvez-vous  ? Je  ne  crois  pas  que 
votre  autorité  s’étende  d’une  manière  si  absolue  sur  le 
domaine  de  la  pensée. 

Je  le  répète  5 il  ne  s’agit  point  ici  d’une  loi  civile  , 
qui  ordonne  ou  qui  défende  , qui  établisse  de  nouveaux 
liens  entre  les  citoyens  et  le  gouvernement. 

Il  s’agit  uniquement  d’une  déclaration  , d’un  acte 
qui  arrache  le  masque  à un  ennemi  qui  prend  toutes 
les  formes,  toutes  les  couleurs  pour  échapper  à la  guerre 
que  nous  faisons  à son  commerce. 

Cet  acte  dérive  du  droit  même  de  la  guerre  ; il  dé- 
rive du  droit  rigoureux  de  faire  à son  ennemi  tout  le 
mal  possible  , du  droit  de  se  faire  justice  à soi-même. 

II  n’est  souinis  à aucune  règle  , à aucune  forme  dila- 
toire ; il  doit  être  exécuté  du  moment  où  il  a été  rendu; 
tout  délai  le  rendroit  illusoire  et  ridicule. 

D’après  ces  motifs , je  vote  pour  la  résolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Piuviofe  an  7. 
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